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			Repas dans les cantines, burkini dans les piscines, rayons hallal ou casher dans les supermarchés, voile à l’école (et ailleurs), objection de conscience à l’interruption de grossesse ou au mariage entre personnes de même sexe, contestation des enseignements, crèches de la nativité dans les halls de mairie ou de conseil départemental, prosélytisme religieux, affiches publicitaires dans les couloirs de la RATP, tenue vestimentaire des élu·es de la République, entreprises laïques, jours fériés et fêtes religieuses, manifestations religieuses lors des compétitions sportives, débaptisation d’un lycée « Angela Davis » en Seine-Saint-Denis… On pourrait prolonger à l’infini cette liste à la Prévert : tous ces sujets, et bien d’autres, sont régulièrement appréhendés à l’aune du principe de laïcité. Ab initio, le mot n’est pas faible – mais il le devient : tordu en tous sens, mobilisé sur tous les fronts ou presque, le mot « laïcité » est comme essoré par le débat public, qui lui en demande trop.

		
	
		
			La laïcité, un principe tout terrain ?

			La multiplication, depuis 2012, d’attentats perpétrés au nom de l’Islam et parfois liés à l’État islamique (Daech) a certainement joué un rôle dans cette invocation tous azimuts de la laïcité. En janvier 2015, au lendemain des attentats dans les locaux du journal Charlie Hebdo, à Montrouge et dans le magasin parisien HyperCasher, une écrasante majorité des journaux et magazines titraient sur la laïcité. Tantôt, ils affirmaient que c’était du fait d’un oubli de la laïcité (de sa méconnaissance) qu’« on en était arrivés là » ; tantôt, ils insistaient sur le fait qu’une des réponses à apporter aux attentats, c’était « plus de laïcité ». L’enseignement de la laïcité ainsi que divers dispositifs de signalement des atteintes à la laïcité figuraient d’ailleurs aussitôt en bonne place dans la grande mobilisation de l’école pour les valeurs de la République lancée par le Premier ministre et la ministre de l’Éducation nationale, Manuel Valls et Najat Vallaud-Belkacem. La dramatique réitération d’attaques et de tueries (attentats du 13 novembre 2015, attentat de Magnanville en juin 2016, Nice en juillet 2016, Saint-Étienne-du-Rouvray, Trèbes ou Strasbourg en 2018, parmi d’autres exemples tirés d’une funeste liste) n’a fait que confirmer, sinon renforcer, le lien entre terrorisme et laïcité, le premier étant de plus en plus systématiquement présenté comme visant la seconde – et la seconde, comme devant être durcie et renforcée en réponse au premier. C’est, dans les mots de Philippe Portier, le « tournant sécuritaire de la laïcité », qui n’a été qu’aggravé par l’assassinat de l’enseignant Samuel Paty en octobre 2020. L’horrible évènement a en effet largement marqué de son empreinte la loi dite « séparatismes » alors en préparation. Promulguée en août 2021, celle-ci fait pleinement écho à cette compréhension de la laïcité comme devant permettre de contrôler les religions (et notamment, l’islam) au nom du présupposé d’une sorte de continuum de la violence religieuse permettant de lire des pratiques y compris banales et bénignes (comme peut l’être le port du voile) ou ultra-marginales (comme l’instruction à domicile) comme susceptibles de nourrir « le terreau du terrorisme » (pour reprendre une expression martelée par le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin).

			Mais l’inflation des invocations de la laïcité dans le débat public n’a pas commencé avec les attentats terroristes contemporains. Depuis la fin des années 1980, une forme de retour du religieux nourrit de profondes anxiétés. Face à une visibilité accrue de la religion en lien avec de nouvelles formes de religiosité – qui sont bien souvent assimilées sinon réduites à l’islam –, il importerait de revivifier les racines de la République qui plongent dans les Lumières, dans l’exaltation de la raison comme condition de la liberté et de l’émancipation toutes deux mise en opposition à toutes les formes d’obscurantisme – y compris, religieuses. Ce puissant discours néorépublicain est devenu central en septembre 1989, à la faveur de la décision du proviseur d’un collège de Creil (Oise) de renvoyer trois jeunes élèves qui refusaient de retirer leur foulard. Interpellé, le gouvernement sollicitait l’avis du Conseil d’État. Celui-ci rappelait que les élèves ne perdaient pas la jouissance de leur liberté d’expression ou leur liberté religieuse du seul fait qu’ils pénétraient dans l’enceinte de l’école, et que le fait qu’ils expriment leurs croyances religieuses, pour autant que ce soit de manière paisible et sans causer de troubles dans l’établissement, ne contrevenait nullement au principe de laïcité. Le ministre rappelait ces principes à l’ensemble des acteurs de l’enseignement public : « le port de signes religieux par les élèves n’est pas par lui-même incompatible avec le principe de laïcité, dans la mesure où il relève de la liberté d’expression » (Circulaire Jospin, 12 décembre 1989). « Munich de l’école républicaine ! » rétorquait aussitôt, pointant l’abandon coupable du gouvernement, un collectif d’intellectuels (Élisabeth Badinter, Régis Debray, Élisabeth de Fontenay, Alain Finkielkraut, Catherine Kintzler, Le Nouvel Obs, 2 novembre 1989). Un tournant avait eu lieu. Non seulement pour ces intellectuels qui allaient demeurer trois décennies durant au cœur du débat public relatif à la laïcité, mais surtout pour le sens prêté à la laïcité, qui n’allait guère plus désormais être mobilisée que comme clef de lecture de la question de l’admissibilité des signes religieux dans l’espace public – et, singulièrement, des signes associés à la religion musulmane.

		
		
	OEBPS/image/9782381910772.jpg
ette Vauchez

Laicité
nie Henn

Stépha

QU3 OPUC WL
-9p ud Inj Ink
“o1jqnd jeqor
9| Jed aJosse

SWIWO09 }s&

s PRV TARAINMMIE -






OEBPS/image/PageTitre.jpg
Stéphanie Hennette Vauchez
Laicité

anamosa





OEBPS/font/GaramondBE-Medium.otf


OEBPS/toc.xhtml

  Table des matières


  
    		Page de titre


    		Copyright


    		La laïcité, un principe tout terrain ?


  


Liste des pages du livre papier


  
    		3


    		2


    		5


    		6


    		7


    		8


    		9


  


  Points de repère


  
    		Couverture


    		Début de contenu


  




OEBPS/font/CircularPro-BoldItalic.otf


OEBPS/font/CircularPro-Bold.otf


OEBPS/font/GaramondBE-Italic.otf


OEBPS/font/CircularPro-Book.otf


OEBPS/font/GaramondBE-Regular.otf


